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Avis conforme 

rendu en application du deuxième alinéa  de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme

La  Mission  régionale  d’autorité  environnementale  de  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement durable (IGEDD) pour les Pays de la Loire ;

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ; 

Vu le code de l’urbanisme, notamment son article R .104-33 deuxième alinéa ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l'inspection générale de
l'environnement et du développement durable, notamment son article 18 ; 

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l'autorité environnementale ; 

Vu les arrêtés du 6 avril 2021, du 19 juillet 2023 et du 22 février 2024 du Ministère de la Transition
écologique et de la cohésion des territoires, portant nomination des membres de la Mission régionale
d’autorité environnementale Pays de la Loire et de son président ;

Vu le règlement intérieur de la Mission régionale d’autorité environnementale Pays de la Loire adopté le
10 septembre 2020 ; 

Vu la décision de la MRAe Pays de la Loire du 18 novembre 2022 portant exercice de délégation ;

Vu la réception initiale en date du 30 avril 2025 relative au projet de modification n°4 du Plan Local
d’Urbanisme communautaire de Le Mans Métropole présentée par Le Mans Métropole communauté
urbaine, en application des articles R.104-33 deuxième alinéa à R.104 -35 du code de l’urbanisme ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé du 30 avril 2025 ;

Vu la consultation des membres de la MRAe Pays de la Loire faite par son président le 18 juin 2025 ;

Considérant les caractéristiques du projet de modification n°4 du plan local d’urbanisme communautaire
de Le Mans Métropole :

• qui  consiste  à  faire  évoluer  le  zonage  du  secteur  de  la  Grande  Bouffière  sur  la  commune  de
Mulsanne  d’un  zonage  2AU  à  1AU  mixte  sur  3,21  hectares  ainsi  qu’à  y  assortir  un  périmètre
d’attente  au  titre  de  l’article  L.151-41  alinéa  5  du  code  de  l’urbanisme  au  sein  duquel  les
constructions  nouvelles  sont  interdites ;  seul  1  hectare  correspondant  à  une  première  tranche
d’opération pourra être urbanisé avant 2030 ; 

• qui  a  pour  objectif  de  définir  un  projet  d’aménagement  global  qui  devra  tenir  compte  des
caractéristiques du site, en particulier son état partiellement boisé ;

• qui implique par ailleurs : 

◦ la création d’une orientation d’aménagement et de programmation, peu détaillée à ce stade
mais qui a vocation à évoluer à l’occasion d’une prochaine modification du PLUi pour tenir
compte des enjeux précités ; 

◦ l’évolution du plan des hauteurs pour indiquer les hauteurs maximales autorisées, soit 7m dans
la continuité du tissu urbain existant  ;

◦ l’évolution du règlement écrit ;
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Considérant les caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées et les incidences potentielles du
plan sur l’environnement et la santé humaine, en particulier :

• le  secteur  se  situe  à  proximité  des  principaux  équipements  de  la  commune,  hors  zonages
d’inventaires ou protection réglementaire au titre du patrimoine naturel ; le dossier en démontre le
caractère stratégique au regard des autres secteurs susceptibles d’être ouverts à l’urbanisation au
sud du Mans ;

• la levée du périmètre d’attente se fera dans le cadre d’une nouvelle modification du PLUI après
réalisation des études supplémentaires rendues nécessaires au regard du caractère partiellement
boisé  du  site,  et  en  vue  d’apporter  les  éléments  prescriptifs  nécessaires  dans  l’OAP  qui
accompagnera  l’ouverture  à  l’urbanisation,  traduisant  dès  lors  la  volonté  de  la  collectivité
d’encadrer de manière proportionnée les enjeux du site ;

• le dossier présenté ne matérialise cependant pas la tranche d’un hectare pouvant être ouverte à
l’urbanisation avant 2030 ;

Rend l’avis qui suit:

Le projet de modification n°4 du PLUc de Le Mans Métropole n’est  pas susceptible d’avoir des incidences
notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du
27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et il
n’est pas nécessaire de le soumettre à évaluation environnementale. 

La MRAe recommande néanmoins de matérialiser la délimitation du secteur d’un hectare correspondant
à la première tranche d’opération qui pourra être urbanisée avant 2030, aménagement qui ne doit pas
compromettre les objectifs poursuivis par le périmètre d’attente visant la prise en compte des enjeux
environnementaux du secteur. 

Conformément à l’article R.104-33 du code de l’urbanisme la personne publique responsable  : Le Mans
Métropole communauté urbaine rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d'enquête publique ou de mise à disposition du public.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l'autorité environnementale.

Fait à Nantes, le 25 juin 2025
Pour la MRAe Pays de la Loire, par délégation

Signé

Daniel FAUVRE
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Voies et délais de recours

Le présent avis peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa mise en ligne sur Internet.

L’avis conforme de la MRAe rendu au titre de l’examen au cas par cas par la personne publique responsable
ne constitue pas une décision faisant grief, mais un acte préparatoire ; il ne peut faire l’objet d’un recours
contentieux  direct,  qu’il  soit  administratif,  préalable  au  contentieux  et  suspensif  du  délai  de  recours
contentieux, ou contentieux. Comme tout acte préparatoire, il est susceptible d’être contesté à l’occasion
d’un recours dirigé contre l’acte approuvant ou adoptant le document de planification.

Où adresser votre recours gracieux     :  

A partir de votre portail pétitionnaire accessible via la plateforme     :   

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr
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